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Point 64 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME



(Convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 28 mai 2013) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) datant du 16 avril 2013 (CP/CAJP-3176/13),

CONSIDÉRANT:


Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine;


Que selon la Charte de l’OEA, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Statut de la CIDH, celle-ci est un organe de l’OEA et a pour attribution principale de promouvoir le respect et la protection des droits de la personne et de servir d’organe consultatif de l’Organisation en cette matière;


Qu’à la conclusion des travaux de sa Quarante -troisième Session extraordinaire, elle a adopté la résolution AG/RES.1 (XLIV-E/1) intitulée: « Résultat du processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne »,

PRENANT EN COMPTE :


Qu’au cours de l’année 2012, se sont déroulées plus de 50 activités de promotion dans les pays suivants : Barbade, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis d’Amérique, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, Sainte-Lucie et Uruguay ;


Que la Commission a tenu trois sessions  et que dans le cadre de celle-ci, elle a organisé 71 audiences et 48 réunions de travail;


Que, comme l’indique le rapport, la Commission a été saisie de 1936 nouvelles pétitions individuelles, tandis que 137 pétitions sont en cours d’examen et 42 rapports de recevabilité ont été approuvés, 17 ont été déclarés irrecevables, 8 procédures de règlement amiables ont été entamées, 42 ont été envoyées aux archives et 15 ont été jugées bien fondées ; qu’a été publié un rapport de fond et que 488 demandes de mesures conservatoires ont été  introduites et 35 ont été agréées ;


Le suivi continu, à travers les bureaux des rapporteurs et les unités spéciales de la CIDH, de la situation des femmes, des enfants et des adolescents, des personnes d’ascendance africaine, des peuples autochtones, des défenseures et des défenseurs des droits de la personne, des personnes migrantes et de leurs familles, des personnes privées de liberté, des lesbiennes, gays et des personnes transsexuelle, bisexuelles et intersexuelles, ainsi que de la situation de la liberté d’expression et des droits économiques, sociaux et culturels et la publication de neuf rapports thématiques ;


Les visites in loco et les visites de travail réalisées pendant l’année 2012 ainsi que la publication de différents rapports,

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme correspondant à 2012.


2.
De prendre note des observations et recommandations formulées par les États membres au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP-3176/13) et de les faire parvenir à cet organe.


3.
De remercier les pays suivants de leurs contributions spécifiques à la réalisation des travaux de la CIDH en 2012 : Argentine, Chili, Colombie, Costa Rica, États-Unis, Mexique et Paraguay; Espagne, Finlande, France, Hollande, Irlande et Suisse; ainsi que la Commission européenne, le International Group for Indigenous Affairs (WGIA), Plan international, le Programme commun des Nations Unies contre le VIH/SID (ONU/SIDA), Save the Children – Suède et l’Université Notre Dame.


4.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du SIDH au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États Observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2010-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques. » (Paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES.1 (XLIV-E/13).


5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. 


6.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d'autres ressources.

NOTES EN BAS DE PAGE

2.
… ne correspond pas à ses attributions principales qui sont d’assurer la promotion et le respect des droits  de la personne dans le Continent américain ; c’est pourquoi il recommande l’élimination de ce chapitre, vu qu’il n’est pas conforme aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme  et au Statut de la Commission interaméricaine. Son inclusion revêt un caractère discriminatoire, alors qu’il devient un instrument à double tranchant à l’égard de quelques États, ce qui donne lieu à une manipulation politique. Nous estimons aussi que les réformes introduites par la CIDH elle-même à son règlement doivent être en harmonie avec les préceptes établis dans la Convention et le Statut, sans dépasser les limites.   
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3.
… discrétionnaires et subjectifs. Le chapitre IV  a été utilisé comme instrument servant à effectuer des profils politiques et à discréditer des États précis devant l’opinion publique, au lieu de contribuer à la défense et à la protection des droits de la personne. L’Etat vénézuélien estime que ce rapport doit être établi de manière intégrale et inclusive et présenter un tableau généralisé de la situation des droits de la personne dans le Continent américain, un tableau qui fasse état des progrès et des enjeux dans tous les États. La République bolivarienne du Venezuela renouvelle son ferme engagement en faveur de la promotion, de la protection et de la défense des droits de la personne, de même que sa décision de dénoncer la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  
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�. 	L’Équateur a fait savoir  qu’elle se pose de sérieuses questions  au sujet de la légitimité et de la méthodologie utilisée dans le Rapport du Bureau spécial du Rapporteur sur la liberté d’expression. 


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua estime que la pratique utilisée par la Commission interaméricaine de continuer à inclure le chapitre IV dans son Rapport annuel….


�. 	La République bolivarienne du Venezuela rejette le chapitre IV du Rapport annuel de la CIDH, étant donné que les critères qui sont appliqués lors de son élaboration sont absolument discriminatoires,  
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